
Par Léo Joseph 
 
Le secrétaire général du Haut 
Conseil de la Transition 
(HCT), qui avait été kidnappé, 
lui et son chauffeur, par le gang 
de Ti-Lapli, a été libéré après 
dix-huit jours de captivité, 

suite à des négociations qui 
avaient abouti à son retour à sa 
famille, alors que son compa-
gnon restait en détention. 
Quant à chauffeur, Il devait 
attendre le paiement de la 
somme négociée avant de 
recouvrir sa liberté. Mais une 

autre victime Il a été exécutée 
par ses ravisseurs, bien que le 
deuxième versement de la ran-
çon demandée ait été payé 
intégralement. 

En effet, Evans Oléus ne 
retournera plus dans sa famille, 
ni à son emploi comme chauf-

feur d’Anthony Virginie Saint-
Pierre. Il a été tué dans des con 
ditions inexplicables, puisque 
les USD 150 000 $, qui 

devaient être livrés aux kid-
nappeurs, ont été payés. 

Un grand mystère entoure 
l’exécution de M. Léandre, des 
zones d’ombre ne sont tou-

jours pas éclairées. Le grand 
public s’interroge sur les rai-
sons de ce crime, car des dou 
tes persistent en ce qui à trait au 

comportement du gouverne-
ment, dans ce dossier. Car les 
autorités restent avares d’infor-
mations au sujet de ce crime. 

By Raymond A. Joseph 
 
Less than three months before 
February 7, 2024, when a trans-
fer of power, in Haiti, from the 
illegitimate and strongly contest-
ed de facto Prime Minister Ariel 
Henry, to an elected president 
and a new team, no such thing 
will occur. And the International 
Community, the United States in 
the lead, could care less. Which 
begs the question as to whether 
there’s a hidden agenda for Haiti. 
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What’s the hidden agenda of the 
International Community in Haiti?

HAPPENINGS!
Suite en page 5

UN Secretary General 
Antonio Guterres.

Par Léo Joseph 
 
L’incertitude constatée, depuis 
qu’a été lancé le projet de déploie 
ment d’une force spéciale interna-
tionale, en Haïti, pour venir en 
aide à la Police nationale visant à 
vaincre les gangs armés, loin de 
s’évanouir, se renforce. Les der-
nières déclarations du ministre de 
l’Intérieur du Kenya, pays ayant 
la responsabilité de diriger cette 
mission, ne rassurent pas, quant à 
l’arrivée prochaine de ce contin-
gent spécial ayant obtenu le feu 
vert du Conseil de sécurité des Na 

tions Unies. Mais le doute se ren-
force encore plus. Ce qui sem ble 
donner raison à ceux qui plaident 
contre cette idée. Les conditions 
exprimées par ce haut fonction-
naire du gouvernement du pays 
appelé à prendre le leadership de 
cette mission n’autorisent pas à 
croire que tout est au beau fixe 
avec ce plan. Cette intervention 
du ministre de l’Intérieur kenyan 
ajoute une autre couche d’obs-
tacle au projet d’envoi de cette  
force de sécurité internationale, 

Après une longue période d’incertitude, le doute se précise

DÉPLOIEMENT EN HAÏTI D’UNE FORCE INTERNATIONALE DIRIGÉ PAR LE KENYA

Le ministre de l’Intérieur kenyan ne rassure guère…

Kithure Kindiki, ministre de 
l'Intérieur du Kenya.

Suite en page 2

Virginie Anthony Saint-Pierre libéré  
par ses ravisseurs, son chauffeur tué

AUTRE SCANDALE AU NIVEAU DE L’EXÉCUTIF TENU SOUS LE BOISSEAU 

Crime odieux par Ti-Lapli, malgré une deuxième rançon versée…

Par Léo Joseph 
 
Le processus de dépeuplement de 
la capitale haïtienne continue. 
Après Martissant, Carrefour-
Feuilles, Cité Soleil, le nord de 
Port-au-Prince, c’est maintenant 
Mariani, qui se vide de ses habi-
tants. Ce phénomène n’inquiète 
pas outre-mesure les autorités 
haïtiennes, dont le Premier minis 
tre de facto a d’autres chats à 
fouetter qu’à se soucier des sinis-
trés internes. Alors que les der-

niers réfugiés, ceux de Carre four-
Feuilles, hébergés dans les écoles 
publiques, empêchent que soit 
tenue une ouverture normale des 
classes cette année. 

Commencé avant l’assassinat 
de Jovenel Moïse, en 2021, le phé 
nomène de la fuite interne des fa 
milles a connu un autre épisode, 
ce mois-ci, à la faveur de l’enva-
hissement de cette autre zone si 
tuée au sud de la capitale, encore 
un autre quartier accaparé par les 
bandits sur la Route nationale 

numéro 2. 
Comme la ministre de la 

Justice Emmellie Milcé Prophète 
avait tiré la sonnette d’alarme sur 
la situation des quartiers dépeu-
plés, dans les communes situées  
au sud de Port-au-Prince, qui sont 
« perdues », disait-elle, par les 
autorités du pays s’étant résignées 
à abandonner ces zones de la 
capitale au criminels, qui y font 
régner leur loi. C’est pourquoi les 

Des familles fuient leurs  
maisons à Mariani

LES REfUGIÉS INTERNES CONTINUENT

Installation du HCT, Mme Mirlande Manigat,Laurent Saint Cyr 
et  pasteur Calixte Fleuridor.

Suite en page 4
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en Haïti, en appui à la PNH, de la 
part de communauté internationa-
le 

En effet, Kithure Kindiki met 
le doute sur le déplacement des 
forces de sécurité spéciales que 
doit diriger son pays, à destination 
d’Haïti, tant que les fonds néces-
saires au financement de cette ini-
tiative ne soient versés intégrale-
ment, soit USD 240 millions $, 
qu’il estime coûtera une mission 
de cette taille et de la durée pré-
vue. Et le ministre de l’Intérieur 
du Kenya, parlant au nom de son 
gouvernement, est catégorique : 
«Nous avons convenue, dit-il, tant 
que les ressources que les ressour 
ces pour cette mission seront or 
ganisées et mobilisées entre les 
États membres de l’ONU. À 
moins qu’elles ne soient mobili-
sées et que toutes les ressources ne 
soient disponibles, nos troupes ne 
quitteront pas le pays ».  

Que le financement s’élève à 
cette somme, en ce montant, ou au 
maximum de USD 600 millions 
$, les autorités kenyanes n’ont pas 
l’intention de mobiliser le millier 
de policiers promis, dans le cadre 
de la mission an non cée pour être 
mobilisée sur Haïti, à la tête de la 
force internationale, tant que l’in-
tégralité des ressources néces-
saires n’auront pas été encaissées 
par son pays.  
 
Les dépenses comptabi-
lisées pour les diffé-
rentes catégories 
Il semble que les autorités ke 
nyanes, par le truchement du mi 
nistre de l’Intérieur du gouverne-
ment, veuille  démontrer le sé 
rieux de son engagement, par rap-
port au déploiement de ses sol-
dats, en comptabilisant le coût des 
différentes catégories de dé 
penses.  

En effet, M. Kindiki a révélé, 
dans son intervention, que, d’ 
après l’évaluation du Kenya, le 
coût de préparation  de certains of 
ficiers de sa Police destinés à par-
ticiper à cette mission s’élève à 36 
571 750 000 shillings, soit USD 
241 millions $. Dans la foulée, il a 
précisé que les Nations Unies se 
sont engagés à assumer les coûts 
du déploiement.  

Prenant la parole, devant le 
Parlement bicaméral, appelé à se 
prononcer sur ce projet, selon la 
Constitution kenyane, Kithure 
Kindiki a rassuré l’assemblée que 
le Kenya ne prendra, à son comp-
te, aucune dépense liée à l’envoi 
de cette mission, en Haïti, car tous 
les frais seront « remboursés ,   
ajoutant que le coût entier de ce 
déploiement  s’élève è USD 600 
millions $. 

Bien que tous les pays devant 
contribuer au financement de cet 
te mission ne soient pas encore 

connus, le ministre de l’Intérieur 
du Kenya fait croire qu’ils assure-
ront le financement de la mission. 

Pour les États-Unis, le secré-
taire d’État américain, Antony 
Blinken, avait fait savoir que son 
pays contribuera hauteur de USD 
200 millions. 

Pour sa part, le ministre des Af 
faires étrangères du Kenya, la som 
me mentionnée financera tout ce 
qui concerne la mission, notam-
ment la  « préparation des offi-
ciers  », en sus de « l’équipement, 
la logistique, le transport, l’héber-
gement et le retour des officiers 

dans leurs pays d’origine». Il pré-
cisé, en outre : « Les 1 000 poli-
ciers ne seront pas dé ployés tous 
en même temps mais progressive-
ment », a souligné Kindiki. 

Il est possible que l’annonce 
faite par les États-Unis de contri-
buer USD 200 millions $ au fi 
nancement du déploiement et que 
d’autres membres des Na tions 
Unies se prononçant dans le mê 
me sens aient suscité beaucoup 
d’espoir de rentrée de fonds sub-
stantiels, de la part du Kenya à 
brève échéance. Mais, selon toute 
vraisemblance, les fonds tardent à 
atterrir, alors que les autorités ke 
nyanes s’impatientent, tout au 
moins d’avoir une date certaine, 
quant à la livraison de la marchan 
dise, en tout ou en partie. 

 
Le déploiement de  
la force internationale  
en Haïti :  Rien n’est  
toujours pas sûr 
Depuis le lancement du projet 
d’intervention de la force de poli-
ce internationale spéciale, sous le 
leadership du Kenya, l’incertitude 
s’est installée. Mais au fur et à 
mesure que passent les jours, d’au 
tres couches d’incertitude s’ajou-
tent. Le dernier élément de doute 
s’est exprimé, comme annoncé, 
par l’organe du ministre de l’Inté 
rieur du Kenya mettant en doute 
les déploiement des policiers de 
son pays, tant que les fonds prévus 
pour le financement de cette mis-

sion ne soient pas versés. 
L’idée du lancement de cette 

mission avait été lancée par le Pre 
mier ministre de facto, dans une 
demande adressée par lettre au se 
crétaire général des Nations 
Unies, Antonio Gutierrez, depuis 
le mois d’octobre 2022, requérant 
le déploiement d’une force mili-
taire internationale spéciale, pour 
venir en aide à la Police nationale. 
Dans un premier temps, le Con 
seil de sécurité avait agréé la re 
quête de M. Henry selon laquelle 
sera expédiée en Haïti une mis-
sion militaire, dont les contours ré 

pondent aux spécifications de 
mandées par ce dernier. Ce projet 
de la communauté internationale 
ne faisant pas l’unanimité au sein 
des membres de l’ONU, aucun 
pays ne voulait se porter volontai-
re pour prendre le leadership de 

cette force. De guerre lasse, au 
bout d’une série de pressions amé 
ricaines, le président William Ru 
to du Kenya a donné dans le pan-
neau, déclarant son pays vouloir 
diriger la mission, en sus d’une 
contribution en ressources humai-
ne de 1 000 policiers de son pays. 
Depuis lors, la mission militaire 
demandée par Ariel Henry chan-
gea en mission policière. 

Les États-Unis, pays à qui rev 
enait le leadership d’une mission 
de cette importance, esquiva la res 
ponsabilité pour l’offrir au Ca 

nada. À son tour, cet autre État 
membre de l’ONU refusa cet  
«honneur ». Au bout du compte, 
la communauté internationale, en 
traînée par les Américains, a of 
fert une mission policière interna-
tionale au rabais à Haïti. Façon de 
dire « Pays indigent, contentez-
vous de ce qui vous est offert».   

En effet, même le Brésil, autre 
pays invité à prendre la tête de 
cette mission, au prime abord mili 
taire, qui a de l’expérience dans ce 
domaine, pour avoir,  de 2004 au 
15 octobre 2015, dirigé une opéra-
tion de maintien de la paix, a dé 
cliné de répéter cette expérience. 
À noter que la mission bré silienne 
n’impliquait pas, comme présen-
tement, la neutralisation de gangs 
armés. Tout semble indiquer que 
le refus du Brésil de diriger ce dé 
ploiement en Haïti se justifie par le 
caractère militaire qu’il exige. 
Pays appelé à recruter le pays lea-
der de cette mission, comprenant 
que le Kenya, jugé manquant de 
compétence pour en assumer les 
responsabilités militaires, les 
États-Unis semble avoir été con 
trait de la changer en expédition 
policière. En désespoir de cause, 
Ariel Henry n’a opposé aucune 
objection, ni participé aux négo-
ciations autour de ce processus 
mené dans l’opacité totale, encore 
moins informé le peuple haïtien 
en ce qui concerne la réalité de ce 
déploiement policière internatio-
nal, que devrait diriger le Kenya. 
C’est le traitement infligé à Haïti, 
par le truchement du Premier 
ministre de facto par ses patrons  
le gardant à sa place. 

 
L’opposition contre le 
déploiement se précise 
On ignore quelles informations 
sont communiquées à Ariel Hen 
ry, mais, sans le moindre doute, 
d’après ce que lui dit ses patrons, 
il se comporte comme si tout va 
bien dans le meilleur des mondes. 
Bien que, un peu partout, en Haïti 
et à travers le monde, des observa-
teurs avisés reconnaissent et com-
mentent objectivement les faits 
entourant les démarches relatives 
au déploiement de la force de poli-
ce dirigée par le Kenya, le chef du 
gouvernement de facto continue 
d’abreuver le peuple haïtien— et 
le monde entier — de balivernes 
et de désinformations. Mais, en 
dépit de la propagande lâchée sys-
tématiquement, de larges commu-
nautés, haïtiennes et internatio-
nales, ne se laissent pas duper. 

L’envoi de policiers kenyans 
ne fait pas l’unanimité dans ce 
pays d’Afrique occidentale, c’est 
pourquoi le président Ruto est 
confronté à une résistance robuste 
par l’opposition officielle, au Ke 
nia, dirigé par Raila Odinga, 78 
ans. Figure emblématique de la 
politique, dans son pays, M. Odin 
ga argue de l’illégalité du dé ploie 
ment de policiers kenyans en Haï 

ti, une décision contraire à la Cons 
titution kenyane. Aussi a-t-il inten-
té un procès contre le gouverne-
ment Ruto. Trouvant les argu-
ments de l’avocat, ex-Pre mier mi 
nistre et aussi chef de l’op position 
depuis 2013 valables, le Tribu nal 
a donné gain de cause à Odin ga, 
bloquant le déploiement des mem 
bres de la force de sécurité en 
Haïti. Selon l’ordonnance judiciai 
re annonçant la tenue d’ une pre-
mière séance pour enten dre ce 
dossier, la justice kenyane n’a pas 
encore donné le feu vert au dé 
ploiement des policiers de ce 
pays. 

Une autre couche d’opposi-
tion à l’expédition en Haïti de 
policiers du Kenya s’identifie par 
le Parlement du Kenya, qui doit se 
prononcer sur ce sujet, alors que 
l’opposition au sein  des mem bres 
de cette institution élève la voix 
contre ce projet. 

L’opposition continentale s’est 
aussi mise de la partie. Dans les 
milieux proches de l’ « Union pa 
nafricaine », réunissant tous les 
pays du continent africain, la voix 
des activistes ont été entendues 
exprimant leur solidarité à l’égard 
du peuple haïtien, critiquant les in 
justices qui lui sont infligées par 
certains pays étrangers, notam-
ment les dernières dénonciations 
faites par des anciens pays escla-
vagistes et néo-esclavagistes. 
Mais plus récemment contre la 
République dominicaine dans le 
conflit ouvert contre Haïti par le 
président de ce pays Luis Abina 
der relatif au canal sur la Rivière 
Massacre. 

En effet, comparant Haïti au 
pays africains, une activiste de 
l’Union africaine a assimilé la «lut 
te d’émancipation du peuple afri-
cain » à celle qu’a menée la pre-
mière République noire du mon 
de, et que celle-ci mène encore au 
jourd’hui. Car, argue cette jeune 
Africaine de la diaspora, Haïti se 
trouve en plein dans la lutte pour 
sa souveraineté. Donc, raisonne-t-
elle, « Même lutte, mê me com-
bat».  Cette activiste africaine, en 
diaspora, exhorte les pays du con 
tinent africain  à éviter de se mettre 
au service des pays violateurs des 
droits des Haïtiens. Sans citer nom 
mément le Kenya, engagé par les 
États-Unis, soi-di sant pour venir 
en aide à la Poli ce nationale d’Haï 
ti, dans le cadre d’un déploiement 
d’une force in ternationale, cette 
jeune femme qualifie la participa-
tion kenyane d’initiative anti-afri-
caine. 

Mais, en dépit des bonnes nou 
velles sur le déploiement des poli-
ciers du Kenya, à la tête de la mis-
sion internationale de sécurité, en 
Haïti, colportées par les puis-
sances tutrices, les démarches des 
patrons de ce projet continuent de  
trébucher désespérément. 

 
L.J.

Après une longue période d’incertitude, le doute se précise
DÉPLOIEMENT EN HAÏTI D’UNE FORCE INTERNATIONALE DIRIGÉ PAR LE KENYA

Le ministre de l’Intérieur kenyan ne rassure guère…

Le président Joe Biden et son homologue kenyan, William 
Samoei Ruto et son épouseà à NY,

Suite de la  page 1

Raila Odinga, chef de l'oppo-
sition kenyane.
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Par Dan Albertini 
 
Nous y voilà là où il faut épilo 
guer. Après avoir provoqué sans 
intention ni connivence, la notion 
du Procès PetroCaribe, écrivez-le 
comme vous voulez «dans une 
petite patrie intime» de celui qui 
soutient avoir écrit le procès, c’est 
l’oralité qui règne. En 2018, je 
publie ma note pour réclamer de 
Jean Henry Céant... un enquêteur 
spécial. Allez donc rêver que je 
sais qu’il y aurait suite, attention 
accordée au point d’en produire le 
livre fictif si j’en crois bien la 
suite. J’ai parlé, et cela se notait 
sans mon su, me dit-il. Le temps 
fila. Ladite convention interna-
tionale de la diaspora haïtienne va 
me ramener des émotions très 
fortes nécessaires pour y souscri 
re à ce leitmotiv. Le Procès Petro 
Caribe est né pour alimenter la 
chronique utilitaire et agréable à 
mon sens, c’est-à-dire sur la route 
du cinéma. Long. J’ai lu en épiso 
des au point de réviser. Rappelant 
l’analyse pour remonter de la révi 
sion jusqu’à l’épisode-1/4, c’était 

de la passion, mais bien plus que 
ce que l’on peut croire malgré 
tout. Le ‘travail de l’immortel’ 
s’arrête ici puisqu’il y a de l’art 
sur la route, comme de la scène. Il 
y a de belles femmes que je ne 
trouve pas sur le parcours de ce 
procès, et cela me manque, il me 
faut retourner consulter la camé 
ra. Oui, d’autres histoires à dire 
vrai, sans menaces ni délires. Voi 
ci la fin de ce qui m’est livré pour 
le trial. 

Les chiffres sont révisés par le 
ministère public comme par le 
conseil de la défense en plaidoi 
rie. 

[Dans le cadre du projet « Ré 
habilitation du Gymnasium Vin 
cent » à la rue Romain, l’enquête 
n’a retracé qu’une avance de dé 
marrage de 163 457, 43$ US re 
présentant 35% du montant initial 
du contrat. Alors que l’article 83 
de l’arrêté d’application du 26 oc 
tobre 2009 fixe l’avance de dé 
marrage à 25 %. Dans le cadre de 
la « Réhabilitation de 7 km de rou 
te à Lafiteau" (route minoterie, 4 
voies), l’enquête a constaté que la 

totalité de l’acompte provisionnel 
de 2% exigée conformément aux 
dispositions règle mentaires pour 
un montant totalisant 197, 563,28 
$ US n’a pas été préservé directe-
ment sur le montant des décomp 
tes présentés par la Firme H.L. 
Construc tion S.A »]. C’est ce que 
propose l’auteur lui-même dans 
ses échanges passionnés ! 

L’analyse dans son contour 
nous révèle que dans la pratique 
de la Justice en Républik, il y a 
une guerre ouverte entre la nou-
velle école de la magistrature im 
portée (France, Canada), le tempo 
du barreau et les études de droit. 
Juge JJS avait par ressemblance 
avec tout autre exo, fait de la poli-
tique dans la justice. Adepte des 
SP (sc. po), depuis Montréal, dit-
on, l’instruction n’a jamais abouti 
là où le chauvinisme s’y est ins 
crit. La pratique du droit est une 
guerre de tranchées pour garder le 
caniveau en Républik, par exem-
ple entre Gonaïves et Port-au-Prin 
ce. Mais revenons à 2026, tel que 
le propose l’auteur qui s’apprête à 
conclure l’extrait que j’ai reçu. 

Avec les conditions verbales em 
portées. Autre mise à jour. 

[Le ministère public observe 
une autre pause. Il continue: 

« Honorable président, à la 
lumière des irrégularités relevées 
lors de l’enquête, il est permis 
d’af firmer que le programme 
EDE PÈP a été un vaste gas pil-
lage de fonds publics. L’enquête 
au cabinet d’instruction a décelé 
des indices concordants de mal 
versations financières d’une par-
tie des fonds censés être alloués 
aux bénéficiaires du volet trans-
fert d’argent et notamment les 
projets Ti Manman Cheri, Kore 
Etidyan, Bon Dijans/ Bon de sol-
idarité et Kore Moun Andika 
pe».]. 

Vous avez sûrement remarqué 
que l’auteur distribue le courant 
électrique sur tout le terroir du 
pays puisqu’il y a le grand (géant) 
écran dans tout coin de rue. Le 
commerce, les importations vont 
donc bon train, à moins de la fab-
rication locale d’éléments électro 
niques, ou l’importation chinoise 
puisque c’est le seul axe de dével-
op pement accéléré qui s’affiche 
pour 2026 jusqu’à 2035, à travers 
le monde. En outre, la technolo-
gie, les services, la consomma-
tion, une nouvelle culture, tous 
s’intègrent dans l’histoire écrite. 
C’est obligé sinon, pas de cou 
rant, pas d’images. Ni de témoin. 
Il y a lieu de lire que dans la pen-
sée de l’auteur la dissertation vit 

de la révolution. Laquelle révolu-
tion touche aussi des secteurs : 
épargne, corruption hormis la 
Justice, il dit : 

[« Honorable président, tout 
ce gaspillage a été orchestré au 
nom de la lutte contre la pauvreté 
et l’exclusion sociale. Des popu-
lations les plus vulnérables selon 
les inculpés étaient censées être 
les bénéficiaires des programmes. 
Mais quelle est la réalité dans le 
pays pendant que des millions 
sont détournés… ».]. Une con-
science s’est dégagée ! 

Temps d’épilogue, toute apo 
calypse à son a posteriori, tel le 
déluge avait son ante diluvien ne, 
il y a jusqu’ici l’histoire d’après 
Noé que le cinéma propose sous 
l’effet du ‘changement climati 
que’. Il faut aussi agrémenter les 
arts de la scène, car il y en a plus 
d’un. Cette tournée PetroCaribe 
est-elle si fictive, le grand public a 
vu le film se dérouler sous ses 
yeux, soit mécréant, soit com-
plice. C’est un autre fait, je suis 
sur la route du cinéma, non pas 
conjoncturel, mais pour les be 
soins de la cause. Quelle cause, 
c’est mon ego. Depuis la notion 
des 12H71 en 2012, je souffle sur 
le chaud et le froid. J’ai publié ‘Le 
Procès Salvador’, la ’Malédiction 
des Pères et des Pairs’, les ‘En 
fants du Pouvoir’, les ‘Rivales’, 
les ‘Souliers du Président’, le ‘Frè 

Par Dan Albertini 
 
Apothéose, le mot vaut tout son 
poids illustré dans le travail du 
XVIIe Apôtre, décrit ainsi par lui-
même : journaliste, poète, roman-
cier, essayiste et critique littéraire. 
Il a publié le livre sur Fidel, en (2) 
tomes, le titre vibre au moment où 
l’auteur a carrément tenu des com 
mentaires remis sur l’esprit du ‘ca 
nal’ transfrontalier, lequel ca nal 
enfante déjà dans le Sud de la Ré 
publique. Un soir, vendredi, l’am-
biance sélecte, la scène dé marre 
au Café de Da, quartier d’Ahunt 
sic. Montréal. On pactise de l’en-
volée littéraire édifiée de J. Élie 
Gilles, à la poésie amateur de la 
femme qui mangea trop. La prose 
musicale fait foi ! 

Le lecteur avisé, la métho 

dologie en la Métaspora de Dr 
Joël Des Rosiers est de rigueur. 

Je me retrouve, la belle forme, 
les années subséquentes au séis 
me de 2010, bassin de la caraïbe, 
avec des critiques fictives de scé-
narios imaginaires. Il y a des fem 
mes en vue, et en vrai, mais pas 
encore de bien-aimée, la bel le-
sœur me refusant sans raison 
jusqu’ici. La doc m’a dit que j’ai la 
forme de dix-huit ans avec le réel 
des seize, l’excès au temple m’est 
donc permis. Ainsi je partirai, aux 
besoins d’ailleurs. Le su jet choisi 
me réclame la ténacité de l’opéra, 
car je ne suis ni en sym phonie ni 
en polyphonie cor se. Je suis à La 
Havana, Cuba, sans y avoir trem-
pé de pied-de-veau dans l’eau 
d’une île de la merin gue. 

Edgard Gousse propose en 

relecture didactique l’ouvrage sur 
Fidel, il dément : menteur, jour-
naliste. Il règne en matrice ici, les 
autres aspects sont à moult mains 
exercées! 

Si la méthodologie en la Mé 
taspora de Dr Joël Des Ro siers y 
est en amont, c’est avec les armes 
d’Haollywood que je suis sur la 
route du cinéma, avec le XVIIe 
Apôtre qui décrit le XIVe né sous 
le patronyme d’Hippolyte pour 
devenir Castro tout en restant Fi 
del de son action révolutionnaire. 
Je précise et certifie, il faut être 
apôtre pour reconnaître l’autre. 

Apôtre, non pas prophète pour 
préciser à l’avantage de l’ini tié 
perdu en conjectures, ce Fidel est 
décrit tel un visionnaire dans le 
prisme de la globalité. Ed gard 
Gousse profite, maîtrise du lan-

gage de la pensée par une éton 
nante méthodologie rigoureu se 
qui lui évite les étreintes de cama-
rades dans un monde de mœurs 
qui cachent souvent la faille. Il jus-
tifie tout, tel le documentariste, il 
livre les émotions, je réitère, pour 
démentir le journaliste men teur 
qui a menti pendant tout ce temps 
en se faisant payer pour dire faux 
par déclamation. Ce n’ est pas un 
film, c’est une scène. Aux dieux 
d’en faire plus par la foi. 
Beaucoup d’annonces d’expres-
sion, la spiritualité évidemment, 
Edgard Gousse a étudié dit-il 
aussi, en rencontre, chez les pères 
du Saint-Esprit, je le case dans sa 
teneur même s’il est de guerre le 
guerrier de la violence de la pen-
sée providentielle. J’ac cuse en 
même temps le fait de la caméra 

dans toute la démarche, car je suis 
sur la route du cinéma. Ainsi, l’o-
ralité ne règne pas ici ni l’automa-
tisme, sans y être exclu fatale-
ment. Dans Métaspora, les petites 
patries intimes sont aisées d’ex-
pression tout en étant pilo tées, 
côtoyées par la voisine étran gère, 
exogène. Dans le XIVe Apô tre, le 
XVIIe siège royalement par 
Christophe, souverainement par 
Dessalines, rémanent par Tous 
saint Louver ture, à une période de 
locution en canal d’eau insulaire. 
Qui est donc cet Edgard Gousse 
ici? La caméra est bavar de, il y a 
un XVIIe Apôtre sur la table de 
douze. 

Je vous présente l’Écriture 
liturgique apostolique du XVIIe 
Apôtre dans (7) jours francs. 

Merci d’y croire!
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HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE 
En attendant la construction du nouveau site, 
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée : 
haiti-observateur.ca 

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez 
l’édition courante ou celle désirée. 

SUR LA ROUTE DU CINÉMA 

Une Scène des 864 jours dans la vie de Fidel
Le XVIIe APÔTRE

Un scénario signé Jean Sénat Fleury - Épilogue
LE PROCÈS PETRO-CARIBE 

Suite en page 13
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Nous annonçons avec infini-
ment de peine le décès de 
Mme Raymonde Barthe, sur-
venu le vendredi 10 novem 

bre, à New York, à l’âge de 94 
ans. 

Sincères condoléances à 
ses enfants : Émile Saint-Lot 

et Mme, Jean Robert Saint-
Lot et son épouse, Mme 
Aglaé Saint-Lot. Également  à 
ses petits-enfants et arrière-

petits enfants, à ses cousins et 
cousines; ainsi qu’à ses ne 
veux et nièces, et à ses nom-
breux amis du Royau me des 
Témoins de Jéhovah. 

Condoléances aussi aux 
familles : Saint-Lot, Barthe, 
Belmont, Izraylevsky, Du 
chatellier, Valmé, Dougé, 
Dela tour, Dos Santos, 

Lafontant, Romeo, et à 
tous les autres parents et al 
liés affectés par ce deuil. 

Le service commémoratif 
aura lieu à la Salle du Royau 
me des Témoins de Jéhovah, 
située  au 353 E. 169th St., 
Bronx,  NY, 10456, le samedi 
25 novembre à 2 heures p.m. 

Paix à son âme ! 

NÉCROLOGIE
Madame Raymonde Barthe est décédée  

Margaret Trichet Sanon, son 
épouse, Claude Aline Sanon, 
Jean Édouard Sanon, Bianca 
Trichet Sanon, ses enfants, 

Jaxon Sanon, son petit-fils, 
ainsi que toute la famille, 
sommes profondément tou-
chés par des marques de sym-

pathie dont vous avez fait 
preuve, des témoignages de 
soutien, à la suite du deuil qui 
vient de nous affecter et du 

rappel à Dieu de notre très 
regretté Jean Claude Sanon. 
Nous vous remercions cha-
leureusement et nous vous 

présentons l’expression de 
notre reconnaissance émue. 
Merci ! 
Ce 7 novembre 2023. 

Remerciements de la famille Jean Claude Sanon

 
dirigeants ignorent la calamité  
que les bandits infligent aux 
familles. Car aucune communica-
tion officielle n’a été faite, en ce 
qui concerne le nombre de dépla-
cés dénombrés à Mariani, ni le 
nombre de morts, de blessés ou 
encore de pertes matérielles su 
bies lors des dernières attaques 
dirigées sur les populations par 
Ti-Lapli. 

En effet, il a fallu l’interven-

tion de l’Organisation mondiale 
de la migration (OIM), pour 
savoir que plus de 507 familles, 
ou de 487 personnes, ont dû aban-
donner leurs maisons. Pour éviter 
d’avoir le sort des habitants de 
Carrefour-Feuilles, de Savane 
Pistache, avant eux,  ou encore 
ceux de Cité Soleil. Les déplacés 
de Mariani ont trouvé refuge chez 
des parents et des amis résidents 
dans des quartiers limitrophes, a 
précisé l’OIM. 

L’invasion de ce quartier par 
les groupes armés s’est produite 

durant les premiers jours de 
novembre, ayant duré du 1er au 8 
de ce mois. La zone située entre 
Carrefour et Gressier, à l’entrée 
sud de la capitale,  a été prise d’as-
saut par les gangs venant de Gran 
Ravin. 

D’autre part, les habitants de 
Doco, autre quartier de Pétion-
Ville, a connu une journée  infer-
nale, samedi dernier, suite à une 
descente musclée de leur quartier 
effectué par le gang Kraze Baryè 
dirigé par Vitelhomme Innocent. 

Selon des témoignages re 

cueillis auprès des riverains, des 
armes de gros calibres tiraient en 
permanence pendant toute la jour-
née, semant la terreur également à 
Tabarre et à Pétion-Ville. 

Entre-temps, les réfugiés de 
Carrefour-Feuilles, chassés par 
les gangs de Martissant, et qui se 
sont réfugiés dans des écoles 
nationales, au centre-ville, y res-
tent encore. Les autorités du pays 
n’ont pris aucune disposition pour 
les déplacer. Cela fait régner une 
situation d’insalubrité  

Il faut savoir que des écoles et 

d’autres immeubles pris comme 
hébergements n’étaient pas faites 
pour accueillir tant de personnes 
et ne disposent pas d’installations 
sanitaires pour les accommoder. 
Selon des habitants logés dans le 
voisinage de l’ancien Rex Théâ 
tre, les sinistrés n’ont pas assez 
d’installations sanitaires pour 
remplir leurs besoins physiolo-
giques. Aussi sont-ils obligés de 
se soulagés, trop souvent, à même 
le sol ou la rue. 

Des familles fuient leurs maisons à Mariani
LES REfUGIÉS INTERNES CONTINUENT

Suite de la  page 1

Jounal  15 - 22 novembre 2023.qxp_HO  11/15/23  6:19 AM  Page 4



5 Haïti-Observateur     15 - 22 novembre 2023

CA

 
e. C’est pourquoi les kidnap-
peurs du secrétaire général du 
HCT essayent de manipuler 
l’actualité entourant cet assas-
sinat crapuleux. 
 
Un document attribué 
au secrétaire général 
du HCT 
Au milieu du silence des auto-
rités, dans la foulée de ce 
crime, les bandes criminelles 
de Ti-Lapli semblent vouloir 
gagner la guerre des relations 
publiques. Aussi deux docu-
ments attribués, un attribué 
aux ravisseurs, et l’autre écrit 
par Saint Pierre ont-ils fait leur 
apparition dans les média 
sociaux. 

En effet, un premier docu-
ment, en créole,  dactylogra-
phié à l’aide d’un clavier de 
téléphone, assimile le secrétai-
re général du Haut Conseil de 
la Transition, à quelqu’un qui 
n’a pas sa parole d’honneur, à 
qui est adressé le billet sui-
vant : 

« Virginie Saint Pierre 

sekretè ekzekitif HTC dirije pa 
Mme Manigat, kenbe mo ou, 
respekte sa ou te siyen devan 
chèf nou yo. Gade kouman ou 
lakòz Evans Auléus asasinen 
pa ti-lapli, ou fin libere ou, 
kounye a ou voye yon pay mon 
nen, ou fè yo asasinen ti jenn 
nan. Nou sonje group pouvwa 
a tap di pat gen kidnapping vre 
????? ». 

L’autre texte, écrit en ma 
nuscrit, attribué à M. Saint 
Pierre, et déclaré authentique 
par le répondeur d’un des trois 
numéros de téléphone inscrits 
au document de ce dernier. 
Voici le libellé du document 
prétendu créé par lui. 

« J’assume par la présente 
avoir été libéré sous caution 
contre la libération de mon 
chauffeur Wilson Léandre. Je 
me suis engagé, comme de fait, 
je m’engage à payer le 6 
novembre 2023 la somme de 
USD 150 000 dollars contre la 
libération du chauffeur Wilson 
Léandre ».  

« Fait de bonne foi  le 
30/10/ 23 ». 

Une source proche du secré 
taire général du HCT a donné 

une autre version des faits, tels 
ils ont été rapportés, face au 
silence assourdissant des auto-
rités du pays. Selon l’informa-
teur en question, Anthony Vir 
ginie Saint Pierre avait expédié 
la somme conclue aux crimi-
nels, mais ils semblent ne pas 
avoir, de leur côté, tenu leur 
parole d’honneur. 

Il paraît, également, que le 
chauffeur du secrétaire général 
du HCT n’ait pas été exécuté, 
comme cela est rapporté sur 
les réseaux sociaux. On pour-
rait dire que le silence du gou-
vernement serait à la base de 
cette méprise concernant l’ 
identité de la victime dont 
l’identité a été révélée. 

Faute de détails sur cet as 
sassinat, des sources offi-
cielles, les conjectures se mul-
tiplient à qui mieux-mieux. En 
ce sens, on semble vouloir croi 
re qu’une autre victime aurait 
été exécutée, en lieu et place du 
chauffeur, le « courrier », qui 
aurait été chargé de livrer le 
reste de la rançon. 
 
Le HCT et Ariel Henry 
déjà en conflit autour 

du kidnapping 
L’enlèvement d’Anthony 
Virginie Saint Pierre, par les 
hommes armés de Ti-Lapli, 
avait mis Mirlande Manigat, 
présidente du HCT, et deux au 
tres membres de cette institu-
tion en conflit avec le Pre mier 
ministre de facto Ariel Henry. 
Dans une lettre adressée à ce 
dernier, celle-ci et le pasteur 
Calixte Fleuridor avaient para-
phé une lettre dans laquelle ils 
s’en prenaient à celui-là pour 
avoir ignoré royalement le kid-
napping du secrétaire général 
du HTC. 

Les membres de cette insti-
tution, qui fait partie de l’Exé 
cutif, et qui ont rang de minis 
tres, déclarent mériter un égard 
spécial de la port du chef du 
gouvernement de facto, pour-
tant M. Henry n’a jamais tenu 
compte de son enlèvement. 
D’ailleurs, ont-ils signalé, reve 
nu d’un voyage à l’étranger, 
alors que le secrétaire général 
du HCT se trouvait en captivi-
té, le chef du gouvernement a 
tout ignoré de ce kidnapping. 

D’autres intervenants sur 
ce dossier, réagissant à l’indif-

férence d’Ariel Henry, se di 
sent outragés du fait que ce der 
nier n’ait eu aucun égard pour 
un haut fonctionnaire, membre 
de l’exécutif, qui a été aban-
donné aux criminels. Aussi, 
avait-on demandé, dans de 
telles conditions, à quoi doit 
s’attendre les membres du 
gouvernement Henry, des mi 
nistres, qui sont susceptibles de 
connaître le même sort que M. 
Saint-Pierre.   

Par les temps qui courent, 
personne n’est à l’abri du kid-
napping. Si Ariel Henry a su 
faire assurer sa protection con 
tre les gangs, en s’entourant 
d’agents de sécurité capables 
de tenir les malfrats en respect, 
tel n’est pas le cas des minis 
tres et hauts fonctionnaires du 
gouvernement, qui sont obli-
gés de se protéger eux-mêmes, 
comme ils peuvent.   

D’autres acteurs politiques, 
également des membres du 
gouvernement, ont pris le chef 
du gouvernement à partie, l’ac-
cusant de banaliser le rôle des 
membres du HCT dont il vou-
drait se débarrasser. 

Suite de la page 1

AUTRE SCANDALE AU NIVEAU DE L’EXÉCUTIF TENU SOUS LE BOISSEAU 

Crime odieux par Ti-Lapli, malgré une deuxième rançon versée…

Virginie Anthony Saint-Pierre libéré  
par ses ravisseurs, son chauffeur tué
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Gen lontan depi sa yo rele komi-
note entènasyonal la ap jwe youn 
jwèt ipokrit ak Ayisyen, yo di y 
ap ede demokrasi pran pye nan 
peyi a. Men nan aksyon yo ak de 
klarasyon yo fè, se tout mounn k 
ap dekouvri yo kounnye a. Se 
pèp ayisyen an ke bann swa-di 
zan zanmi sa yo ap toupizi de tout 
fason.  

N ap pran kesyon demokrasi 
a yo di ki pou blayi ann Ayiti, 
dekwa pou tout bagay ka mache 
jansadwa. Men pou vrèman gen 
demokrasi, fòk ou kòmanse pa 
bonjan eleksyon. Di m depi ki lè 
nou tande te gen youn eleksyon 
ann Ayiti. Asireman, gen mounn 
ki bliye. Enben, se depi lane 2016 
ke eleksyon te fèt, lè Jovnèl Mo 
yiz (Jovenel Moïse) te pase kòm 
prezidan nan mwa novanm, epi l 
te prete sèman le 7 fevriye 2017. 
Menm lè a tout 119 depite ak 30 
senatè yo ki reprezante diferan 
komin ak  depatman nan peyi a te 
pase nan eleksyon. Te gen elek-
syon tou pou majistra ak Azèk e 
Kazèk, reprezantan nan seksyon 
riral yo. Depi lè sa a, eleksyon 
fini pou Ayiti. Tandis ke pou de 
mokrasi blayi jan yo di a fòk gen 
eleksyon, pa eleksyon bouyi vide 
non ! 

Jovnèl Moyiz pa t fè eleksyon 
pou renouvle manda depite. 

Msye te ranje sa konsa pou l te ka 
vin gouvènen pa dekrè, san 
okenn kesyon de Chanm depite 
nan Palman an, osnon youn Sena 
okonplè pou kontwole tout dezòd 
li te pare pou l fè.  

Enben se konsa, lè mwa jan-
vye 2020 te rive, pa t gen Chanm 
depite ankò, paske manda yo tout 
119 la te ekspire. Manda 10 nan 
30 senatè yo te ekspire tou, men 
ak fòs gwo ponyèt li, Jovnèl 

Moyiz te ranvwaye 10 lòt senatè, 
pou l te redui Sena a, ki te vin rete 
ak 10 senatè sèlman. Kidonk, yo 
pa t ka vrèman pase okenn lwa.  

Kominote entènasyonal la, si 
tou Ameriken yo, pa t di anyen, 
paske prezidan Moyiz se te 
mounn pa yo, ki pa t vrèman kwè 
nan demokrasi.  Okontrè, se pa 

sèlman nan nivo nasyonal li t ari 
ve domine tou sa k ap fèt, men a 
nivo lokal tou, paske pa t gen 
eleksyon ni pou majistra, ni pou 
Azèk ak Kazèk. Li te nonmen 
« ajan enterimè » pa l, ki te de 
pann de prezidan an menm. Pa 
gen kesyon fè anyen pou pèp, 
paske se pa pèp ki te vote mete yo 
opouvwa. Jovnèl Moyiz sèl chèf 
siprèm, epi, kòm mwen deja di, 
se ak kout dekrè li t ap gouvènen, 
pèsonn pa ka di l anyen.  

Nan fè nenpòt sa lide l te di l, 
li t al louvri bra l bay Larisi, ke 
Ameriken pa danse kole ak yo, 
ke Ameriken pa ta vle wè yo vin 
etabli baz tou pre peyi yo. Se kon 
sa, aranjman fèt, epi yo tou asasi-
nen Jovnèl anndan chanm akou 
che lakay li, ki sanse gen plis se 
kirite pase tout lòt kote nan peyi 
a. Jouk kounnye a, anyen pa 
janm rezoud sou ansasinay sa a, 
byen ke y arete plizyè mounn ki 
te sanse patisipe nan gwo zak sa 
a. Gen  yo arete yo ki gentan jije 
Ozetazini, ki sanse pran prizon 
avi. Men yo panko ka rive sou 
gwo otorite, menm Ozetazini, an 
Repiblik dominikèn e lòt kote, ki 
te mele nan kesyon an.  

Epi pinga pèsonn di m y ap 
rive sou yo, paske jij nan Miami, 
ki anchaj dosye « Jistis pou Jov 
nèl Moyiz » la, bay pwosekitè 
Leta ameriken satisfaksyon, li 
met sele, sètadi bloke kèk enfò-
masyon enpòtan sou ansasinay 
prezidan an, swadizan pou «pwo 
teje sekirite nasyonal » Eta zini. 
Kisa n konprann nan sa ? M pa 
kwè m bezwen di plis pase sa. 
 
Aryèl Anri Premye  
minis sou lèzòd ak  
benediksyon kominote  
entènasyonal la 
Epi se konsa nou tonbe nan doktè 
Aryèl Anri (Ariel Henry) kòm 
Premye minis epi prezidan tou. 
Kijan l rive la a. Enben, se menm 
kominote entènasyonal sa a, ki 
nan jwèt ipokrizi ak Ayiti a, ki 
lonmen msye nan pòs la san yo 
pa menm deplase fè youn pa. Yo 
annik mete youn twit deyò, yo di 
Clod Jozèf (Claude Joseph) rale 
kò w. Antan ke ansyen minis Afè 
etranjè Moyiz epi Premye minis 
enterimè, msye te kouri pran ma 
yèt prezidan an, apre ansasinay 
Moyiz la, nan dat 7 jiyè 2021 an 
Men l annik pase 13 jou opouv-
wa, epi sendika diplomat gwo 
peyi yo, ak Etazini alatèt, sa yo 
rele CORE Gwoup la, kouri dèyè 
l, epi yo met Aryèl Anri chita nan 
Biwo Premye minis la, nan dat 
20 jiyè 2021. Kòm mwen deja di 
nou, yo pa t menm deplase. Tou 
sa fèt ak youn twit yo voye pa 
entènèt.  

Kòm prezidan Jovnèl Moyiz t 
ap gouvènen pa dekrè, Aryèl 
Anri kontinye sou menm pant 
lan. Msye te gen pou l fè elek-
syon nan mwa novanm 2021, 4 
mwa apre l te monte opouvwa, 
sitou anvan Moyiz t al bwa chat, 
li t ap travay pou renmèt youn 
eleksyo bouyi vide. Prèske tout 
bagay te fin anplas pou sa fèt. Lè 

novanm rive, nad marinad ! 
Aryèl Anri di pa ka gen eleksyon, 
paske gten twòp ensekirite nan 
peyi a. Lè sa a, gang te deja pran 
Matisan depi premye jen 2021, 
menm anvan ansasinay prezidan 
an, epi yo te bloke kominikasyon 
sou Rout nasyonal nimewo 2 a, 
ak 4 depatman nan Gran Sid la : 
Sid (Okay), Sidès (Jakmèl), Gran 
dans (Jeremi) ak Nippes (Ansa 
vo/Miragwán). Anplis de sa, blo-
kaj la te afekte 3 gwo vil nan 
depatman Lwès la, ki sou kon 
twòl Potoprens dirèkteman : Leo 
gán, Grangwav ak Tigwav.  

Se prèske tout mounn ki te 
dakò ke pa ka gen eleksyon ak 
gang ki te kòmanse blayi toupa-
tou. Men nan jwèt ipokrizi a, 
Aryèl Anri di kanmenm li pral 

prepare pou gen bonjan eleksyon 
pou renmèt pouvwa a bay prezi-
dan ak ekip pèp la va chwazi a.  

Alavèy 7 fevriye 2022, pre-
syon t ap monte pou Aryèl Anri 
pase pouvw a bay youn gwoup 
nan sektè prive nan peyi a, 
gwoup Montana a, ki te byen 
reprezante avèk anpil sektè ladan 
l. Yo menm yo ta ka òganize bon-
jan eleksyon nan 2 zan. Gen 
depite Sheila Cherfilus McCor 
mick, Congresswoman Ayisya 
no-amerikèn, ki reprezante youn 
distrik an Florid, ki jwenn sipò 
kèk lòt depite ameriken, ki man 
de gouvènman prezidan Bi den 
nan wete sipò l ap bay Aryèl Anri 
a, ki depann de Ameriken, paske 
pèp la mande sa, sitou ke msye 
pa soti pou fè okenn eleksyon.   

Le 3 fevriye 2022, te gen 
youn reyinyon nan Kongrè ame-
riken an sou kesyon Ayiti a. Con 
gresssman Andy Levin, demo-
krat, ki soti nan eta Michi gan, 
sentre Brian Nichols, ki te fèk 
nonmen asistan sekretè Deta nan 
Depatman Deta pou Afè Amerik 
Latin ak Karayib la, pou mande 
poukisa gouvènman ap soutni 
youn Premye minis ki ilegal, ke 
pèp ayisyen an mande pou l ale. 
Mesye Nichols di Etazini pa vrè-
man ap pran ni pou younn, ni pou 
lòt nan kesyon Ayiti a, sèlman yo 
vle pou gen dyalòg, fòk gen dis-
kisyon pou nou jwenn youn soli-
syon. Antretan, gouvènman ame-
riken ap travay ak Premye minis 
la.  
 
Ipokrizi toupatou, elek-
syon nan bouch, men 

anyen pa fèt pou gen 
eleksyon 
Antouka, tout lane 2022 a pase 
san yo pa pale de eleksyon ankò. 
Epi gang ap vale tèren. Se konsa, 
yo rive sou 21 desanm, epi  gen 
youn gwo wounble ki fèt nan Pò 
toprens, epi la tou nou tande gen 
« Akò 21 desanm ».  Aryèl Anri 
anonse ke pral gen eleksyon nan 
lane 2023 a, pou pèp la ka chwazi 
prezidan ak ekip ki pral pran 
pouvwa a nan dat 7 fevriye 2024. 
Kounnye a, nan mwens ke 3 
mwa anvan dat sa a, pa gen 
mounn ki kwè nan okenn eleksy-
on anvan 7 fevriye k ap vini an. 
Menm Mirlande Hyppolite Mani 
gat, prezidan « Haute Commis 
sion de la transition » (HCT), ke 
Aryèl Anri te met kanpe pou ba l 
plis bakòp nan swadizan travay l 
ap fè pou peyi a, deklare ke Pre 
mye minis la pa fè sa pou l te fè, 
dekwa pou te gen eleksyon atan, 
epi pou ta gen transfè pouvwa 
nan dat 7 fevriye k ap vini an. 
Kanta pou HCT a, li di, rive 7 
fevriye, yo pa bezwen konte sou 
li ankò. 

Epi, men Premye Minis la k 
ap pale kounnye a de youn 
« Commission présidentielle » l 
ap met sou pye pou ede l. Si gen 
Komisyon prezidansyèl, èske li 
pap gen youn prezidan ke doktè 
Anri, li menm, pral chwazi, pou 
kontinye ak menm penpenp lan ?  

Epi ipokrizi kominote entèna-
syonal la reparèt sou nou. Fwa sa 
a, se reprezantan sekretè jeneral 
Nasyon Zini ann Ayiti a, Maria 
Isabel Salvador, ki anchaj BI 
NUH, (Biwo Entegre Nasyon 
Zini ann Ayiti), ki pran devan pou 
l di fòk Aryèl Anri rete jiskaske li 
fè eleksyon demokratik. Pa ka 
gen okenn gouvènman tranzi-
syon. 

Donk, nou wè ipokrizi a. 
Avèk gang toupatou, pa ka vrè-
man gen eleksyon. Selon tout 
enfòmasyon nou jwenn, Aryèl 
Anri nan konfyolo avèk plizyè 
nan gang yo. Si kote m ye, jouk 
nan Bwouklin, Nouyòk, mwen 
konn sa, se pa mounn Nasyon 
Zini yo ki ka di m yo pa konn sa.  
Alò, yo pa vrèman vle okenn elek 
syon nan peyi a, ki pou ta penmèt 
demokrasi kòmanse etabli. Yo 
prefere boule ak youn Premye mi 
nis avi, k ap fè tou sa yo mande l. 
Antretan lè l ap kite gang kidna-
pe, touye adwat agòch, sa pa 
regade yo.  

Enben se konsa gwo deblo-
zay la pral pete. Paske fòk ipokri-
zi entènasyonal la sispann ! Fòk 
pèp ayisyin an rale youn souf. E 
tout tan Aryèl Anri la, devan je n, 
chita byen alèz jan l chita a, 
anyen de bon pa ka fèt pou Ayiti.  
Alò, se mache pran yo. Wi, pran 
yo tout, ki konprann n  ap aksepte 
ipokrizi yo a vitam etènam ! Non, 
pa gen sa pyès. Pinga yo bliye ke 
Tout lapriyè gen ensiswatil !  

 
TiRenm/ 
Grenn Pwonmennen, 
 raljo31@yahoo.com  
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN
Tout ipokrizi devwale nan jwèt 
kominote entènasyonal la ! 

DE BROSSE & STUDLEY, LLP  
Richard A. De Brosse 

Attorney at Law 
 ACCIDENTS * REAL ESTATE   MAL-

PRACTICE 
182-38 Hillside Avenue (Suite 103) 

Jamaica Estate, N.Y. 11432 
 

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187 
 

rdebrosse@QueensLegalPlaza.com 

Depite Andy Levin.
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No one can convince me that the 
establishment of democracy, with 
good governance, leading to a 
change of paradigm in the Carib 
bean-island nation is really the 
goal envisaged by the so-called 
foreign friends of Haiti. Actions 
taken so far by the foreign pow-
ers, who have assumed leadership 
of Haiti via their Haitian subordi-
nates, confirm our assertion.  

The latest example is the non-
chalance shown by Maria Isabel 
Salvador in the dossier of demo-
cratic elections and timely trans-
fer of power in Haiti. To be noted, 
that Ecuadoran diplomat, is the 
representative in Haiti of United 
Nations Secretary General Antó 
nio Guterres. As head of the UN 
Integrated Office in Haiti, BI 
NUH by its French acronym, her 
words, even when she said it is 
her own opinion, have the power 
of law.  

While, generally, there’s a call 
for departure of Dr. Ariel Henry, 
the neurosurgeon imposed on the 
Haitian people as Supreme leader 
by the International Community, 
Ms. Salvador issued an opinion 
on X, formerly Twitter, stating 
that there should be “democratic 
and transparent elections,” with 
full participation by the electorate 
for a change of the political per-
sonnel. “One can’t go from a tran 
sition to another transition. To get 
to the elections, first security 
should be guaranteed.”  

“A subtle support of Ariel 
Henry by the head of BINUH,” 
writes Claude Joseph, formerly 
Minister of Foreign Affairs in the 
late Jovenel Moïse administration 
and interim Prime Minister when 
President Moïse was assassinated 
in the wee hours of July 7, 2021 in 
his highly secured home in an 
upscale neighborhood in the hills 
above Pétion-Ville, the suburb of 
Port-au-Prince. He had assumed 
the presidency, until 13 days later 
when the CORE Group syndicate 
of Western ambassadors in Port-
au-Prince had replaced him, in a 
tweet, on July 20, by Dr. Henry, 
who had been named to the post 
by the late president, but who 
hadn’t yet been sworn into office. 
In fact, that was to happen that 
same July 20.  
 
Criticism of the Prime 
Minister and calls for his 
resignation 
Now, Claude Joseph is part of the 
widely representative “United 
Group” of opponents to the ruling 
regime, recently formed and 
which has adamantly called for 
the resignation of the Prime M 
inister, who has reneged on what 
he agreed to in the “December 
21” (1922) Accord. He had said, 
there will be elections during the 

2023 year and a president chosen 
by the people will be sworn in on 
February 7, 2024. Thus, a new 
team would be replacing him.  

Ariel Henry’s opponents are 
not alone in criticizing him for fail 
ing to follow through, as he had 
promised, with elections this year. 
In an interview, November 1st, 
with the renowned Radio Kis 
keya in Port-au-Prince, Mirlande 
Hyppolite Manigat was bitter 
about the Prime Minister not liv-
ing up to the promise enunciated 
when the three-member organiza-
tion was set up to help him carry 
out his duties. The president of 
the “High Council of the Transi 
tion (HCT) made reference to the 
words, in the December 21 Ac 
cord, whereby the mission of the 
group is spelled out: A “National 
consensus for an inclusive tran-
sition and transparent elections 
in 2023” that would lead to the 
inauguration, on February 7, 
2024, of a new president, chosen 
by the people. Anyway, she adds, 
as of February 7, the HCT will be 
no more.  

All of a sudden, Dr. Henry has 
mentioned a broader “Presiden 
tial Council” that will be more 
representative, which will assume 
the duties of the President, absent 
since the assassination of Presi 
dent Moïse, two-and-a-half years 
ago. But the Prime Minister will 
choose the members thereof. So, 
through inaction in asserting 
meaningful pressure, the Inter na 
tional Community becomes com-
plicit in Ariel Henry setting him-
self as a dictator, who probably 
would like to have tenure for life, 
copying that other medical doc-
tor, François “Papa Doc” Duva 
lier, who gave himself life-time 
tenure and, on his death bed, 
anointed his 19-year-old son 
Jean-Claude “Baby Doc” Duva 
lier as “President-for-life.” Unfor 
tunately for the latter, the Haitian 
people rose up and booted him 
out of power on February 7, 
1986.  

The father-son dictatorship 
lasted 39 years, while Haiti des 
cended into the abyss and had a 
major brain drain, as most profes-
sionals and intellectuals fled the 
country. Something similar to 
what happened then, is happening 
now, especially with President Bi 
den’s “Humane immigration” po 
licy. Many intellectuals and pro-
fessionals, even some police offi-
cers badly needed in Haiti are tak-
ing advantage of the Biden pro-
gram to flee the hell-on-earth that 
Haiti has become under the gov-
ernance of Ariel Henry, fully 
backed by Washington. Mean 
while, February 7, which, since 
1986, became a sacred date to 
inaugurate newly-elected presi-
dents, is being ignored by the de 
facto Prime Minister.  

Ariel Henry evokes inse-
curity for not having 
elections and power 
transfer 
As it is, when he was named to 
the post by the CORE Group, he 
was to organize elections in 
November 2021 and inaugurate a 
president on February 7, 2022. 
Almost all arrangements had 
been made for such, before the 
assassination of President Moïse. 
However, when time came for 
those elections, the de facto Prime 
Minister evoked insecurity that 
made it impossible.  

Indeed, some heavily armed 
gangs had established their head-
quarters in Martissant, that south-
ern suburb of Port-au-Prince, on 
National Highway No. 2, which 
is the gateway to Haiti’s Greater 
Southern region,  greatly affect-
ing vehicular travel to four of the 
10 geographic departments—
South (Cayes), Southeast (Jac 
mel), Grand-Anse (Jérémie) and 
Nippes (Anse-à-Veau/Miragoâ 
ne) —as well as to three major 
cities that are administratively de 
pendent on Port-au-Prince (Léo 
gâne, Grand Goave and Petit-Goa 
ve, in the Western department.  

Since assuming his role of 
Prime Minister, Dr. Henry, report-
ed to be in cahoots with certain 
gangs, hasn’t lifted a finger 
against the armed bandits in Mar 
tissant. Then other gangs have cut 
off normal traffic from the north-
ern entrance to the capital, affect-
ing the Artibonite department as 
well as the North, Northeast and 
Northwest departments, by estab-
lishing their headquarters in 
Canaan, about 12 miles north of 
Port-au-Prince on National High 
way No. 2. Also, Highway No. 3, 
via the Port-au-Prince suburb of 
Croix- des-Bouquets, leading to 
the Central Plateau region and to 
the border with the Dominican 
Republic is under control of the 
feared 400 Mawozo gang. Com 
pleting the encirclement of the 
capital, the bandits also operate 
on the major road leading from 
Pétionville to the ritzy neighbor-
hood in the mountainous areas, 
east of the capital that is often 
used as back-up to reach the south 
and the southeast. 

The insecurity is such that, ac 
cording to the UN, 90% of Port-
au-Prince is under gang control. 
Considering that picture of inse-
curity in Haiti, elections are not 
possible, a situation that is to the 
benefit of the Prime Minister, as 
he warns that without security, 
free and credible elections are not 
possible. Now he’s comforted by 
the declaration of Ms. Salvador, 
the representative of the UN 
Secretary General. 

We wonder about the role of 
the United States in the ambient 
insecurity in Haiti. Whereas 

there’s some opposition from the 
United States to allow the embry-
onic Haitian army to get wea 
pons, there’s no such restriction 
for the gangs, who are connected 
to certain politicians and oli-
garchs, who arrange to get wea 
pons “Made in America” for 
them. Also, why the opposition 
by the U.S for full remobilization 
of the Haitian Armed Forces 
which had the best intelligence 
network covering   all the cities 
and towns as well as the rural 
areas through the Haitian “Police 
Rurale” and the “Soukèt Lawou 
ze,” as their agents were called, 
for getting early even when the 
nightly dew hasn’t yet evaporat-
ed, as they went about checking 
for unsavory characters. Also, we 
ask why wasn’t the army reform 
ed, instead of being unconstitu-
tionally destroyed, in January 
1995, by President Jean-Bertrand 
Aristide, who was brought back 
to Haiti, from exile in Washing 
ton, on October 15, 1994, under 
the protection of more than 
20,000 American soldiers!  
 
The chaos in Haiti hap-
pened on purpose, 
under the glare of UN 
Missions   
Without considering the first 
United Nations Mission in Haiti 
(UNMIH), which was in Haiti for 
nearly three years (September 
1993-June 1996), there was the 
United Nations Stabilization Mis 
sion in Haiti (MINUATAH), 
from 2004 to 2017, which was 
replaced by the United Nations 
Mission for Justice Support in 
Haiti (MINUJUSTH), in 2017, 
itself passing the baton, a year and 
a half later, to the Integrated Of 

fice of the United Nations in 
Haiti, known by its French acro 
nym BINUH, currently on the 
ground. 

Instead of stabilizing Haiti, 
MINUSTAH just observed how 
it was being destabilized. Under 
that other UN mission, Haiti’s jus 
tice system has become dysfunc-
tional, and the “Gang Federation” 
was established, in 2020, under 
the glare of Helen Ruth Meagher 
La Lime, the then head of BI 
NUH, who complimented then 
President Jovenel Moïse for hav-
ing facilitated the establishment 
of the federation by a former 
Polic officer-turned gang leader 
by the name of Jimmy Chérizier, 
aka Barbecue. Ms. La Lime even 
said he had noticed an ameliora-
tion in certain acts of violence 
since the federation began operat-
ing. Now, Ms. La Lime’s succes-
sor, Ms. Salvador has come to the 
rescue of Ariel Henry, who has 
shown himself to be an expert in 
delaying elections that would 
pave the way for a president to be 
duly elected.  

Would it be that the hidden 
agenda of the International Com 
munity, with the United States in 
the lead, endeavors to get Haiti in 
such an unruly situation that the 
bigwigs of that community will 
have the needed pretext to occupy 
the country, even using third party 
subordinates first, to have free 
hand in exploiting Haiti’s under-
ground wealth in precious miner-
als, petroleum reserve and more, 
to enrich themselves, at the 
expense of the Haitian people? 
Food for thought! 
RAJ 
raljo31@yahoo.com  
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Guerre au Moyen Orient : Une catastrophe  
humanitaire, répercussion politique aux USA 
Voilà déjà la sixième semaine 
depuis qu’ont déclenché les 
hostilités, le 7 octobre, avec l’at 
taque surprise du groupe Ha 
mas contre Israël, ayant initia-
lement causé 1 400 morts et 
beaucoup de blessés, mais sur-
tout la prise de plus de 200 
otages par les attaquants, une 
question maintenant au centre 
des discussions, en vue d’ arri-
ver à un cessez-le-feu. Hier, 
mardi 14 novembre, le prési-
dent Biden eut à dire qu’il espè 
re qu’une issue sera trouvée, 
dans les 48 à 72 heures, c’est-
à-dire d’ici le week-end.  

Entre-temps, la réponse ro 
buste de l’administration du 
Premier ministre Benjamin 
Netanyahu a causé beaucoup 
plus de 10 000 décès à Gaza. 
Jusqu’à hier, mardi 14 novem 
bre, c’est l’attaque aux envi-
rons de l’hôpital Sifah, à Gaza, 
qui animait les débats. Car, le 
groupe Hamas aurait utilisé 
l’hôpital comme centre de com 
mandement, ayant même cons 
truit des tunnels reliant ce cen 
tre hospitalier à d’autres 
endroits, tunnels utilisés aussi 
pour le stockage d’armes.  

Des manifestations mons 
tres dans plusieurs villes de par 
le monde, soit en appui des Pa 
lestiniens ou des Israélites indi-
quent que l’unanimité n’est 
pas faite, par rapport à qui don-
ner raison dans le conflit. Par 
exemple, hier mardi, à Wa 
shington, il y avait des dizaines 
de milliers de manifestants 
pro-Israël, dans les rues, de 
mandant que les otages recou-
vrent leur liberté. Toutefois, la 
semaine dernière, à New York, 
même à Brooklyn, un bastion 
juif, des manifestations gigan-
tesques, pour demander un sur-
sis aux bombardements de 
Gaza par Israël dominaient l’ac 
tualité.   

La situation est telle que le 
président américain, Joseph 
« Joe » Biden n’arrête de de 
mander une pause humanitaire 
de la part de son allié, l’État 
hébreu. Mais, Mike Johnson, 
le « speaker » ou président de 
la Chambre basse, au Congrès, 
récemment choisi par ses pairs, 
s’y oppose, arguant qu’une pau 
se occasionnerait l’anéantisse-
ment de l’État d’Israël.  

Entre-temps, dans un 

article sorti dans le Washington 
Post, le roi jordanien Abdullah 
II fait une plaidoirie pour une 
cessation des hostilités, dé 
criant la politique d’Israël 
« ayant fait obstacle au proces-
sus de la paix qu’envisa-
geaient les accords d’Oslo de 
1993, prônant une solution 
pacifique et la sécurité pour les 
deux Ètats ».  

 Le roi jordanien annonce 
un avenir sombre, écrivant 
« qu’un leadership israélien ne 
voulant pas suivre la voie de la 
paix sur la base de la solution 
de ‘deux États’ ne pourra pas 
assurer la sécurité de son 
peuple ». Et, enfonçant le clou, 
il maintient que « le monde 
entier connaîtra une situation 
sombre, à moins qu’un effort 
international concerté ne soit 
déployé pour arriver à une 
structure régionale de paix, de 
sécurité et de prospérité, éri-
gée sur la base d’une paix en 
tre la Palestine et Israël, dont 
la solution des deux États est la 
seule qui soit prioritaire ». 

En ce sens, le roi jordanien 
rejoint le président américain, 
qui prend ses distances par rap-
per à celle du Premier ministre 
Netanyahu ayant déclaré qu’à 
la fin de la présente campagne 
visant la paix recherchée par 
son pays, Israël prendra en 

charge Gaza, insinuant une 
autre occupation du territoire 
frontalier, revenant aux années 
d’avant les Accords d’Oslo. 
Pour le moment, l’avenir de 
cette région du monde n’augu-
re rien de positif.  
 

*Quid du budget de fonc-
tionnement du gouverne-
ment américain ?    

Il était question d’une cour-
se à l’horloge pour éviter la fer-
meture, soit ce qu’on dit en an 
glais « shutdown », ce samedi, 
18 novembre, de toute activités 
administratives, aux États-
Unis, car le gouvernement au 
rait manqué de fonds pour opé-
rer normalement. 

En toute dernière heure, 
hier (mardi) après-midi, vers 5 
h 30, la Chambre basse a voté 
une loi de compromis avec 
plus des deux tiers des 435 re 
présentants l’approuvant. Le 
nouveau président de cette 
entité, Mike Johnson, élu à ce 
poste le 25 octobre, a pu se ral-
lier les démocrates, sensible-
ment minoritaires, à la Cham 
bre basse, avec 213 membres. 
Deux parlement seulement ne 
l’ont pas appuyé. Mais du côté 
républicain, il a dû se confron-
ter à l’intransigeance de l’ex-
trême droite. Ainsi, 93 des 222 
membres de son parti l’ont 
boycotté.  

C’est la première victoire 
de Mike Johnson, depuis son 
accession à la présidence de la 
Chambre basse, le 25 octobre 
dernier, soit il y a à peine trois 
semaines, lorsqu’il avait pu 
obtenir le vote positif, après 
quelque trois semaines d’une 
Chambre basse en hibernation, 
depuis le saccage, le 3 octobre, 
du président d’alors, Kevin 
McCarthy. Il a fallu tout ce 
temps pour que les acteurs arri-
vent à un compromis, en rai-
son des clivages au sein des 
républicains, légèrement majo-
ritaires à la Chambre basse, et 
qui n’ont pas pu s’entendre sur 
le choix d’un  d’entre eux assu-
mer le rôle de speaker (prési-
dent). Une bonne raison pour 
Mike Johnson de se féliciter ! 

 
EN VRAC, D’ICI ET DE 
LÀ 
*Le maire de New York sous 
la loupe des autorités fédé-
rales 
Quand le FBI (Federal Bureau 
of Investigation), l’agence fédé 
rale, se met de la partie, il y a 
matière à réfléchir de quoi de 
main sera fait. Depuis le 2 no 
vembre, les autorités se pen-
chent sur la question de savoir 
si la campagne électorale fruc-
tueuse d’Éric Adams à la mai-
rie de la première ville améri-

caine, en 2021, a eu le finance-
ment des autorités turques, et 
si, en retour, la Turquie en a 
bénéficié.  

En effet, ce jeudi-là, les 
agents fédéraux avaient entre-
pris une perquisition de la rési-
dence de Briana Suggs, qui 
était la personne principale 
chargée des levées de fonds 
pour la campagne du candidat. 
Puis, quatre jours après, pen-
dant qu’il sortait d’une réu 
nion, les agents fédéraux se 
sont approchés du maire, de 
mandant à sa sécurité policière 
rapprochée de s’abstenir de 
tout mouvement, pendant qu’ 
ils ont procédé à collecter les 
instruments électroniques dont 
il disposait.  

Le maire, ainsi que son avo 
cat, n’ont pas commenté sur ce 

qui se passe, sinon pour dire 
que « Nous coopérons en 
tout » avec les autorités fédé-
rales. On apprend, par ailleurs, 
qu’il s’agit d’un immeuble 
pour le personnel du gouverne-
ment turque, à New York, pour 
lequel l’autorisation de cons 
truire a été obtenue, grâce l’in-
tervention d’un candidat Éric 
Adams, considéré alors déjà 

gagnant, auprès de l’agence 
des pompiers chargée de cela, 
moyennant une ristourne.  

Il n’est que d’attendre, mais 
le maire Adams ne laisse per-
cer aucune anxiété. Toutefois, 
l’un de ses fervents supporters 
avance que ces ennemis poli-
tiques sont déjà à l’œuvre pour 
dérailler sa campagne à la 
réélection en 2025.    

 
Les Livres   
C’est ce samedi, 18 
novembre, que Myah Elan 
sera honorée à Reims, en 
France. Voici les propos à lui 
décernés un de ses fervents 
amis :  
Les mots ont le pouvoir de 
guérir, de consoler et de parta-
ger des expériences humaines 
profondes. Myah Elan, une 

écrivaine d’origine haïtienne 
vivant en France, a récemment 
donné vie à cette vérité incon-
tournable dans son dernier 
roman autobiographique, « Le 
temps d’une averse tropicale ». 
Ce livre poignant raconte la 
tragique perte de son mari dans 
des circonstances déchirantes 

Eric L. Adams, maire de New 
York.

 
Suite en page 9

Myah Élan

Jounal  15 - 22 novembre 2023.qxp_HO  11/15/23  6:19 AM  Page 8



9 Haïti-Observateur     15 - 22 novembre 2023

CA

NOUVELLES BRÈVES ET COMMENTAIRES
 

et nous offre un aperçu intime 
de sa vie après ce bouleverse-
ment. 

Lorsque Myah a décidé de 
partager son histoire person-
nelle à travers les pages de son 
roman, « Le temps d’une aver-
se tropicale », elle ne savait 
probablement pas à quel point 
son récit toucherait les cœurs 
de ceux et celles qui liraient 
son livre. Dans un acte de cou-
rage et de vulnérabilité, elle a 
exposé sa douleur et son cha-
grin, tout en partageant les mo 
ments précieux qu’elle avait 
vécus avec son mari. Les lec-
teurs/trices suivent son par-
cours à travers la perte, la dou-
leur et la résilience, alors qu’el-
le tente de faire face à une nou-
velle réalité sans son être cher. 

« Le temps d’une averse 
tropicale » est une œuvre litté-

raire qui transcende la simple 
autobiographie. Il explore les 
termes universels de la perte, 
du deuil et de la rédemption, 
d’une manière qui résonnera 
avec tous ceux et toutes celles 

qui ont fait l’expérience de la 
perte d’un être cher. Le livre est 
un rappel poignant de la fragi-

lité de la vie et de la force de 
l’amour.  

 
Les précédents  
romans de Myah Elan 
En plus de son roman « Le 

temps d’une averse tropicale », 
Myah Elan a déjà enchanté les 
lecteurs/trices avec d’autres 

ouvrages littéraires. Parmi ses 
précédentes œuvres littéraires, 
on peut citer :  1. De la pous-
sière à la gloire (un feuilleton 
de 132 pages); 2. La proscrite; 
3. Juste un clic, et « L’amour 
ne suffit pas (trilogie de fantai-
sie). 

La nomination de Myah 
Elan pour le prix est une recon-
naissance bien méritée de la 
profondeur et de l’émotion qui 
imprègnent son écriture. Elle a 
su transformer sa propre tragé-
die en une œuvre qui offre 
réconfort et inspiration à 
d’autres personnes vivant des 
situations similaires. 

Myah Elan a partagé son 
enthousiasme lors d’une récen-
te interview, exprimant sa gra-
titude pour cette nomination 
inattendue et affirmant que son 
travail est un témoignage de la 
persévérance et de la foi en ses 
propres rêves. Elle espère que 
cette reconnaissance encoura-

gera d’autres auteurs à ne 
jamais renoncer à la poursuite 
de leur passion pour l’écriture. 

La nomination de Myah 
Elan pour le prix Méguila offre 
une visibilité bien gagnée à 
une écrivaine talentueuse, qui a 
su transformer sa douleur en 
une œuvre littéraire puissante. 
Son récit captivant mérite 
d’être lu et célébré, et il nous 
rappelle la capacité de la litté-
rature à toucher les émotions 
humaines les plus profondes. 
Les lecteurs et lectrices du 
monde entier ont désormais les 
yeux tournés vers cette écrivai-
ne.  

Nous lui souhaitons tout le 
succès du monde dans cette 
aventure, en attendant d’ici 
samedi soir, 18 novembre, à 
Reims, la remise des prix, en 
ce jour historique pour les 
Haïtiens, leur rappelant la 
Bataille de Vertières !  

Mike Johnson

Suite de la  page 8
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LL
es États-Unis, pays chef 
de fil des États occiden-
taux, donne le ton de la po 
litique à l’égard de notre 
pays. La ligne adoptée par 

le Département d’État, quand bien 
même elle ne serait parfaitement iden-
tique, à celle des autres, est suivie de 
près par eux. Il est donc aisé de com-
prendre pourquoi, nonobstant les ex 
pressions de mea culpa formulées, les 
mêmes actes et décisions se répètent. 
«Chassez le naturel, il revient au ga 
lop». Le dernier tweet de Maria Isabel 
Sal va dor, la représentante spéciale du 
secrétaire général des Nations Unis 
pour Haïti et cheffe du Bureau intégré 
des Nations Unies en Haïti (BINUH) se 
pro nonçant sur le futur d’Ariel Henry, 
à l’arrivée de la date du 7 février 2024, 
s’inscrit dans la logique de la politique 
de la communauté internationale en 
vers Haïti. Son dernier exposé sur la 
situation politique du pays, dans le ca 
dre de l’organisme qu’elle dirige, attire 
sur elle de vives critiques. 

La grande majorité des acteurs poli-
tiques haïtiens se positionnant dans le 
camps de ceux qui veulent du départ du 
Dr Henry, à l’échéance du 7 février de 
l’année prochaine, basent leur prise de 
position uniquement sur cette partie du 
texte de Mme Salvador qui concerne le 
chef du gouvernement de facto. Alors 
que le document lu par devant le 
Conseil de sécurité des Nations Unies 
(CSO), par la représentante spéciale du 
secrétaire général de l’ONU, touche les 
différents aspects relatifs au fonctionne-
ment du gouvernement haïtien, ses cri-
tiques se concentrent exclusivement sur 
son intervention partisane du Premier 
ministre de facto.  

Tout en félicitant le Conseil de sécu-
rité pour l’adoption de la Résolution 
2270 relatif aux déploiement de la force 
de sécurité internationale, sous la hou-
lette du Kenya, Mme Salvador a com-
mencé en disant :  

 « Je tiens tout d’abord à souligner 
l’importance considérable de l’adop-
tion de la résolution 2699 autorisant les 
États membres à mettre en place et à dé 
ployer la mission multinationale d’ap-
pui à la sécurité (MSS), qui est essen-
tielle pour aider la Police nationale 
d’Haïti à rétablir des conditions de 
sécurité propices à la tenue d’élections. 
Je salue également l’adoption de la 
résolution 2700 du Conseil de sécurité. 
Je pense qu’il est nécessaire, et c’est ce 
qu’attend le peuple haïtien, que le 
Comité envisage de mettre rapidement 
à jour la liste des personnes et en tités 
désignées en vertu de la résolution 

2653, en tenant compte des rapports 
soumis par le groupe d’experts. ». 
En rappelant la Résolution 2653, elle 
envoie un message clair et certain à 
ceux dont les noms ont été cités et d’au 
tres dont les identités restent à être ajou-
tées à la liste de ceux qui seront frappés 
quand le moment des règlements de 
compte arrive. (À souligner que dans 
le cas d’Haïti, il y a plus d’une résolu-
tion).  

Sous le chapitre de l’insécurité, 
Maria Isabel Salvador met en évidence 
une situation qui s’est aggravée. En 
effet, exposant la gravité de la situation, 
elle a précisé : « Malheureusement, la 
situation sécuritaire sur le terrain 
continue de se détériorer, la violence 
croissante des gangs plongeant la vie 
du peuple haïtien dans le désarroi et les 
crimes majeurs augmentant fortement 
pour atteindre de nouveaux records. 
Mercredi dernier, le secrétaire général 
du Conseil supérieur de la transition a 
été enlevé en plein jour par des 
membres d’un gang déguisés en poli-
ciers. Les meurtres, les violences 
sexuelles, y compris les viols collectifs 
et les mutilations, continuent d’être uti-
lisés par les gangs tous les jours et dans 
le contexte d’un soutien inefficace des 
services aux victimes, ou d’une réponse 
robuste de la justice ». 

Plus loin, dans son rapport, Mme 
Salvador s’adresse aux acteurs haïtiens, 
en ces termes : « Il ne peut y avoir de 
sécurité durable sans un rétablissement 
des institutions démocratiques – et il est 
impossible de parvenir à des solutions 
politiques pérennes et pleinement re 
présentatives sans une amélioration 
drastique de la situation sécuritaire”. 
Dans cette optique, et alors que les par-
ties prenantes haïtiennes attendent avec 
impatience le déploiement de la Mis 
sion multinationale d’appui à la sécuri-
té, en demandant la mise en place de 
mécanismes de responsabilisation et de 
contrôle appropriés, il est primordial 
de garantir le respect de la politique de 
diligence voulue en matière de droits de 
l’homme (HRDDP) et de zéro exploita-
tion et abus sexuels, ainsi qu’une véri-
fication et une formation appropriées 
du personnel de la Mission multinatio-
nale d’appui à la sécurité ». 

Mais, c’est le message diffusé sépa-
rément sur son compte X, ci-devant 
Twitter, qu’elle a explicité différem-
ment, dans son rapport au Conseil de 
sécurité, qui cause tout le tollé dans les 
milieux politiques haïtiens — et pour 
cause —! Voici les paroles qui font 
tomber l’anathème sur la plus haute 
autorité onusienne en Haïti : «  Le seul 

chemin pour sortir d’une transition po 
litique ce sont des élections démocra-
tiques, transparentes et participatives. 
On ne sort pas d’une transition par une 
nouvelle transition (…) ». Et comme 
pour enfoncer le clou, elle ajoute :  « (…
) ceux qui proposent une  nouvelle tran-
sition  s’éloignent des principes démo-
cratiques et veulent imposer leurs inté-
rêts individuels en oubliant les intérêts 
du peuple ». 

Ceux qui s’en prennent à Maria 
Isabel Salvador aboient contre le mau-
vais arbre. Car, quelle que soit la forme 
sous laquelle s’exprime son message, 
elle parle au nom de l’organisation qu’ 
elle représente. Et celle-ci agit et parle 
dans le sens des intérêts de ses patrons, 
du membre qui paye le gros de sa fac-
ture onusienne. 

À l’instar de ses prédécesseurs, cette 
représentante du secrétaire général de 
l’ONU, en Haïti, parle, au nom de son 
chef et la communauté internationale, 
exécutant la politique américaine, s’ex-
prime par l’organe des Nations Unies et 
de ses institutions connexes. 

En effet, prenant le cas d’Haïti, 
avant l’ère du tweet ou d’autres média 
so ciaux, l’ingérence dans les affaires 
de notre pays se faisait directement par 
l’entremise de diplomates accrédités au 
pays ou des émissaires envoyés expres-
sément. On se rappelle, qu’à certains 
moments, les quatre volontés du Dé 
partement d’État américain étaient com 
muniquées aux présidents haïtiens par 
des émissaires spéciaux. Par exem ple, 
il semble qu’un tel personnage, en la 
personne d’une avocate noire américai-
ne, Cherryl Mills,  ait été affectée com 
me porteuse de messages aux politi-
ciens haïtiens. Surtout à Michel Joseph 
Martelly, qui, comme candidat à la pré-
sidence, en 2009-2010, se vantait de 
l’appui dont il bénéficiait « en haut lieu, 
à Washington »,  en sus de se féliciter 
de ses « prouesses excitantes ». Dans 
son entourage, le futur président décla-
rait n’avoir aucun doute que grâce à ce 
contact, il allait atterrir au Palais natio-
nal. 

Si, en 2010, les mots d’ordre poli-
tiques et diplomatiques étaient commu-
niqués plutôt dans des rencontres face-
à-face, de nos jours, grâce aux réseaux 
sociaux, ces moyens sont devenus 
vieux jeu. Les tweets, Tik-Toc et d’au 
tres moyens de ce genre sont la norme. 
Le CORE Group, syndicat des ambas-
sadeurs occidentaux, à Port-au-Prince, 
n’avait-il pas recours à un tweet pour 
nommer Ariel Henry Premier ministre 
de facto, s’arrogeant même le droit 
d’introduire un système politique inédit 

en Haïti, soit un exécutif monocéphale, 
sans avoir le moindre égard pour le peu 
ple haïtien ? C’est également par le 
biais d’un tweet que Mme Salvador s’ 
est prononcée sur le sort du Premier mi 
nistre de facto concernant la date du 7 
février 2024, qu’elle a déclaré inamo-
vible jusqu’à la tenue des élections. 
Car, selon elle, « Le seul chemin pour 
sortir d’une transition politique, ce sont 
des élections démocratiques, transpa-
rentes et participatives ».  

Maria Isabel Salvador, de même 
que ses patrons, restent muets sur 
l’échéancier des élections qu’ils ne ces-
sent de prôner. Après avoir revendiqué, 
sans arrêt,  des joutes électorales, au 
cours des deux dernières années, sans 
en préciser des dates certaines, celle-ci, 
au nom de l’ONU, revient à la charge. 
Dans son dernier document, elle insiste 
encore sur la tenue d’élections sans en 
préciser aucune date. En ce sens, les 
vrais  acteurs politiques et diplomati 
ques étrangers,  qui pilotent la transition 
politique, en Haïti, sachant bien qu’il ne 
peut  avoir de joute électorale dans le 
pays, se taisent sur cet événement, qui 
pourrait se produire dans des années 
encore. 

Tout cela favorise la continuation de 
la mauvaise habitude d’ingérence dans 
les affaires internes d’Haïti, tant que le 
peuple n’aura pas trouvé sa propre for-
mule pour mettre fin à ce désordre, car 
ceux qui persistent dans cette imposture 
n’ont aucun intérêt à renoncer à cette 
pratique. 
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TT
he United States, the lead-
ing country among West 
ern nations, sets the tone 
for policy towards our 
country. What is advanc 

ed by the State Department, even if it is 
not exactly identical to what the others 
do, is closely followed by them. Thus, 
it’s easy to understand why, despite ex 
pressions of mea culpa, the same acts 
and decisions are repeated. As the say-
ing goes, “Chase away the natural, it 
comes back at a gallop.” The latest 
tweet from Maria Isabel Salvador, Spe 
cial Representative of the United Na 
tions Secretary General for Haiti and 
Head of the United Nations Integrated 
Office in Haiti (French acronym BI 
NUH), commenting on the future of 
Ariel Henry as the date of February 7, 
2024 approaches, is in line with the in 
ternational community’s policy 
towards Haiti. Her latest presentation 
regarding the political situation in the 
county, as viewed by the organization 
she heads, has drawn sharp criticism. 

The vast majority of Haitian politi-
cal players are in the camp of those who 
want Dr. Ariel Henry to step down by 
the upcoming February 7 date. In that 
light, they are completely opposed to 
the position taken By. Ms. Salvador in 
a text concerning the de facto head of 
government. But in the document she 
read to the United Nations Security 
Council (UNSC), the Special Represen 
tative of the UN Secretary General cor-
rectly touched on various aspects of the 
Haitian government’s functioning. 
However, her critics have focused 
exclusively on her partisan intervention 
in behalf of the de facto Prime Minister.  

While congratulating the Security 
Council on the adoption of Resolution 
2270 about the deployment of the inter-
national security force, led by Kenya, 
Ms Salvador began by saying:  “First of 
all, I would like to emphasize the con-
siderable importance of the adoption of 
Resolution 2699 authorizing Member 
States to set up and deploy the Multina 
tional Security Support Mission (MSS), 
which is essential to help the Haitian 
National Police re-establish security 
conditions conducive to the holding of 
elections. I also welcome the adoption 
of Security Council Resolution 2700. I 
believe it is necessary, and the Haitian 
people expect it, that the Committee 
consider rapidly updating the list of 
persons and entities designated under 
Resolution 2653, taking into account 
the reports submitted by the group of 
experts.” 

By recalling Resolution 2653, she is 
sending a clear and certain message to 
those whose names have been cited and 
others whose identities have yet to be 
added to the list of those who will be hit 
at the moment of reckoning.  (We’ll 
note that, in Haiti’s case, several res-
olutions have been approved, each 
dealing with a specific issue.)   

On the subject of insecurity, Maria 
Isabel Salvador highlights a situation 
that has worsened. Read on: Unfortu na 
tely, the security situation on the ground 
continues to deteriorate, with increas-
ing gang violence plunging the lives of 
the Haitian people into turmoil, and 
major crimes rising sharply to reach 
new records. Last Wednesday, the Secre 
tary General of the Superior Council of 
the Transition was kidnapped in broad 
daylight by gang members disguised as 
police officers. Murder, sexual violence, 
including gang rape and mutilation, 
continue to be used by gangs on a daily 
basis, and in the context of ineffective 
support from victim services, or a 
robust response from the justice sys-
tem.” 

Later in her report, Ms. Salvador 
addresses the Haitian stakeholders in 
the following terms: “There can be no 
lasting security without the re-estab-
lishment of democratic institutions - 
and it is impossible to achieve lasting 
and fully representative political solu-
tions without a drastic improvement in 
the security situation. With this in mind, 
and as Haitian stakeholders look for-
ward to the deployment of the Mul tina-
tional Security Support Mission, call-
ing for appropriate accountability and 
oversight mechanisms to be put in 
place, it is vital to ensure compliance 
with the Human Rights Due Diligence 
Policy (HRDDP) and zero sexual ex 
ploitation and abuse, as well as proper 
vetting and training of Multinational 
Security Support Mission personnel.” 

But what’s troubling is the message 
broadcast separately on her X account, 
formerly Twitter, which addresses an 
issue not raised in her report to the 
Security Council. That has caused an 
outcry in Haitian political circles - for 
good reason! Here are the words that 
bring down the curse on the UN’s high-
est authority in Haiti: “The only way out 
of a political transition is through dem-
ocratic, transparent and participatory 
elections. You don’t come out of a tran-
sition with a new transition.  . . .” And 
as if to drive the point home, she added: 
“. . . those who are proposing a new 
transition are moving away from dem-

ocratic principles and want to impose 
their individual interests, forgetting the 
interests of the people.” 

Those who attack Maria Isabel 
Salvador are barking at the wrong tree. 
For, whatever form her message takes, 
she speaks on behalf of the organization 
she represents. And she acts and speaks 
in the interests of her bosses, especially 
the member who pays the bulk of her 
UN bill. 

No different from her predecessors, 
this representative of the UN Secretary 
General in Haiti speaks on behalf of her 
boss, and the international community 
executing American policy, via the 
United Nations and its related institu-
tions. 

Indeed, considering the case of 
Haiti, in the era before tweeting and 
other social media, interference in our 
country’s affairs was carried out direct-
ly through diplomats accredited to the 
country or by emissaries expressly dis-
patched. We recall that, at times, the 
wishes of the US State Department 
were communicated to Haitian presi-
dents by special emissaries. For exam-
ple, one such emissary was Cherryl 
Mills, an African American lawyer, 
who was assigned as message bearer to 
certain Haitian politicians, especially to 
Michel Joseph Martelly, who, as a pres-
idential candidate in 2009-2010, boast-
ed of the support he enjoyed “in high 
places in Washington,” in addition to 
congratulating himself of his “exciting 
prowess.” To his entourage, the future 
president declared that he had no doubt 
that, thanks to this contact, he would 
land in the National Palace. 

If, in 2010, political and diplomatic 
slogans were regularly communicated 
in face-to-face meetings, nowadays, 
thanks to social networking, those old-

fashioned means have been replaced by 
tweets, Tik-Toc and the like. Didn’t the 
syndicate of Western diplomats in Port-
au-Prince, the infamous CORE Group, 
use a tweet to appoint Ariel Henry as de 
facto Prime Minister, even arrogating 
to itself the right to introduce a political 
system bypassing Haiti’s constitution, 
that is a single-headed executive, with-
out the slightest regard for the Haitian 
people? Ms. Salvador also tweeted 
about the de facto Prime Minister’s fate 
on upcoming February 7, declaring 
him unmovable until elections are held. 
“The only way out of a political transi-
tion is through democratic, transparent 
and participatory elections,” she 
asserts.  

However, Maria Isabel Salvador 
and her bosses keep mum about the 
election timetable, though they keep 
repeating the mantra of elections. After 
the constant call for elections over the 
past two years by the international com 
munity, without specifying any definite 
dates, she is back at it again on behalf of 
the UN. In the organization’s latest doc-
ument, it again insists on the holding of 
elections, without specifying any dates. 
In this sense, the foreign political and 
diplomatic players who, behind the sce 
ne, sometimes in full view, are steering 
the political transition in Haiti, are also 
playing games. They very well know 
that no electoral campaign can take 
place in the current context. But that 
doesn’t bother them, even if it takes 
years for such an event.  

All this fuels their bad habit of 
meddling in Haiti’s internal affairs, un 
til the Haitian people find their own for-
mula to put an end to this mess, because 
those, in the international community, 
persisting in their imposture, have no 
interest in giving up this practice. 

The habit of meddling in Haiti’s 
affairs: An incurable stupidity 
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rè re du Président’..., et j’en 
passe. La mouture est connue : 
critique fictive de scénario imag-
inaire. Ce sont les lecteurs qui 
m’ont amené vers des lieux non 
calculés. J’ai réservé la chaise 
vide du cinéma, à l’UNESCO 
pour Haïti. Sur la ‘graine d’af-
fiche’ pour citer Chris tine 
Barbedet, en 2014, je me suis vu 
offrir par une actrice de Bolly 

wood de passage au marché du 
film du FFM, l’étonnant million, 
croyant que c’était un film tandis 
que je profilais Haollywood 
2104 pour un symposium un 
manifeste. Rêve ! 

En parlant d’épilogue, donc 
d’apocalypse, le temps de grâce 
m’est arrivé sous une autre 
forme. Cette année. Je me suis 
tout simplement dit que tant sont 
partis, moi, je suis resté. Tout élu. 
Le ha sard allait pourtant me 
révéler la face cachée de la lune. 

Tout ce qui brille n’est pas or, dit-
on. J’ai failli tomber dans le 
piège, heu reux que je fisse dans 
la ‘fantaisie’. Non pas fantaisiste, 
tel que je l’ai souligné en 2010 
pour Guy Met tan, à Genève. 
Dans le ‘Pro cès PetroCaribe’ que 
voici, il faut le dire, j’ai pressenti 
des vagues hau tes de la marée 
montante, cela m’ étonne toute-
fois. Si l’histoire de Petro Caribe 
mérite d’être lue, le procès mérite 
aussi d’être tenu. Le drame. 
Alors, par quel juge ? Peu 

importe votre rang, révisez votre 
ouvrage avant de l’envoyer. 

Je redoute cependant la réac-
tion du lectorat à mon endroit, 
mais je dois dévoiler les dessous 
du procès fictif, imaginaire décrit 
de l’auteur même, croyant passer 
par moi pour atteindre la voie des 
astres et des étoiles qui mènent à 
la chance. J’ai lu des réactions de 
critiques à mon égard. Ce qui me 
réconforte d’ailleurs puisque je 
suis sur la route du cinéma. Je ne 
peux donc citer ici ceux qui, par 

une autre voix/voie, ont pourtant 
si bien lu en SLRDC, mais qui 
ont cru au réel. Je ne veux citer de 
nom pour accuser même avec 
des preuves tangibles. Les men-
aces partent à : me «détruire», à 
me «descendre», jusqu’à ne pas 
me «rehausser» ! C’est vil; 
essayez donc. 

Ce ne sont pas les accusés et 
leur banc de défense qui m’ont 
menacé ni la rue, qui d’autre que? 

Merci d’y croire ! 

Suite de la  page 3
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Les demandes reçues après la clôture des inscriptions seront acceptées selon le principe du premier arrivé, pre-
mier servi pour les places restantes. Des listes d'attente seront constituées en conséquence. 
 
AVIS SUR LA POLITIQUE NON DISCRIMINATOIRE À L'ÉGARD DES ÉTUDIANTS 
Les National Heritage Academies ne pratiquent aucune discrimination et ne limitent pas l'admission d'un élève 
sur quelque base illégale que ce soit, y compris sur la base de l'appartenance ethnique, de l'origine nationale, de 
la couleur, du besoin de services d'éducation spéciale, du sexe, du genre, du handicap, des capacités intellec-
tuelles, des mesures de réussite ou d'aptitude, des capacités sportives, de l’origine, de la croyance, du genre, de 
la religion ou de l'ascendance. Une école ne peut exiger aucune action de la part d'un élève ou d'une famille 
(comme un test d'admission, un entretien, une rédaction, la participation à une séance d'information, etc.) pour 
qu'un candidat reçoive ou soumette une demande d'admission à cette école.
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Par Ricot §intil 
 
À moins de quelques jours de 
la date butoir du mandat du 
comité de normalisation de la 
FHF, c’est une véritable course 
contre la montre pour ses mem 
bres, qui jouent leurs dernières 
cartes en vue d’obtenir une 
nouvelle prorogation de man-
dat. Leurs démarches consis-
tent à faire porter le chapeau 
aux dirigeants des clubs, et se 
dédouaner de toutes responsa-
bilités. Pour preuve, ils ont lan 
cé les hostilités avec le secré-
taire général de la FHF, Carlo 
Marcelin, qui dans une inter-
vention dans un media de la 
capitale haïtienne, a lancé des 
flèches en direction des clubs, 
en les accusant vertement com 
me principaux responsables de 
l’absence des championnats 
nationaux. Pour se déresponsa-
biliser davantage, les membres 
du bureau fédéral, ont mis en 
circulation une note relative à 
l’octroi de la Licence des 
clubs. Implicitement, la FHF 

ampute la responsabilité aux 
clubs, qui refusent dit-elle, de 
se soumettre aux exigences de 
la CONCACAF, en d’autres 
termes, qui refusent de se 
conformer aux obligations de 
la FHF. À en croire, le secrétai-
re général de la FHF, le comité 
de normalisation, n’est en au 
cun cas responsable de la situa-
tion désastreuse dans laquelle 
s’engouffre le football local, 
les clubs dit-il, en sont les seuls 
et uniques obstacles.  

L’intervention du secrétaire 
général de la FHF, prouve clai-
rement que l’institution mère 
du football, n’entend pas tra-
vailler avec les dirigeants des 
clubs. Pour les membres du 
comité, la réalité sociologique 
liée au football haïtien, n’est 
pas à prendre en compte. Leur 
méthode de travail consiste, 
non à collaborer avec les clubs, 
mais à leur imposer des choses 
toutes faites. Le comité de nor-
malisation selon Carlo Marce 
lin, a déjà travaillé sur les sta-
tuts, lesquels seront soumis 

aux clubs licenciés. Cette décla 
ration sous-tend que la FHF à 
l’heure actuelle ne reconnaît au 
cun club. En d’au tres ter mes, 
elle ne reconnait aucun diri-
geant, c’est ce qui explique son 
arrogance et son mépris à l’ 
endroit  de certains dirigeants 
qui se sont mis ensemble pour 
lui demander des comptes.  

En effet, en aucun cas, la 
Licence des clubs ne peut pas 
être une condition à la soumis-
sion des statuts aux dirigeants 
des clubs. Ces derniers doivent 
de fait,  être partie prenante de 
la révision statutaire. La logi 
que voudrait d’abord que le 
comité s’engage avec les clubs 
pour donner mandat à une 
commission pour réviser les 
statuts, lesquels devront être 
soumis aux clubs par la sui te. 
Il ne peut pas en être autre-
ment. Malheureusement, les 
propos de Carlo Marcelin, ail 
lent dans le sens contraire. La 
question de la Licence des 
clubs et des statuts de la FHF, 
loin d’être un sujet d’actualité, 

sont une arme utilisée par les 
membres du comité de norma-
lisation dans la perspective 
d’une nouvelle prorogation de 
leur mandat par la FIFA. Tout 
ce qui se joue à l’heure actuel-
le, ne vise que deux choses, la 
première, faire des clubs le 
bouc émissaire de l’absence 
des championnats nationaux, 
la deuxième, avoir un prétexte 
crédible pour rester en poste.   

Le compte à rebours du 
mandat du comité de normali-
sation qui arrive à terme le 20 
novembre est lancé depuis pra-
tiquement deux mois. Ayant 
échoué une nouvelle fois dans 
l’accomplissement de la tâche 
qui leur a été confiée, les mem 
bres de la structure de normali-
sation, n’ont d’autres choix 
que d’offrir en holocauste les 
dirigeants des clubs. L’échec 
du comité est sans appel. Si 
pour ses membres le compte à 
rebours doit aboutir à une pro-
rogation de leur mandat, pour 
nous autres passionnés du bal-
lon rond, il doit déboucher sur 

leurs départs à la tête de la 
FHF. Malgré que certains jour-
nalistes fassent le jeu du comi-
té en portant des jugements 
sévères contre les dirigeants, 
ils ne peuvent néanmoins faire 
fi du revers de la structure de la 
FIFA. Tous les signaux sont au 
rouge, le football est en piteux 
état, hormis la sélection fémi-
nine senior qui tient encore le 
coup, toutes les autres sélec-
tions sont à la ramasse. Oser 
parler de bilan positif pour le 
comité de normalisation com 
me le secrétaire général l’a fait, 
c’est tout simplement prendre 
les enfants du bon Dieu pour 
des canards sauvages. En at 
tendant le verdict de la FIFA 
concernant le mandat de ses 
marionnettes, ceux qui n’ap-
prouvent pas le travail de ce 
comité, doivent se prendre en 
charge pour forcer la main à la 
FIFA par n’importe quel 
moyen.   
R.S.
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FIN DU MANDAT DU COMITE DE  
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